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Une table ronde sur l’avenir 
à réserver à l’état de siège 
instauré depuis maintenant 
une année dans les pro-
vinces du Nord-Kivu et de 
l’Ituri sera bientôt organisée 
en République démocratique 
du Congo (RDC).
C’est ce qui ressort de la ré-
union élargie présidée le 4 
mai à la cité de l’Union afri-
caine par le président de la 
République, Félix Tshisekedi 
Tshilombo. Une décision est 
attendue avant la session 
parlementaire en cours, la-
quelle consistera certaine-
ment à requalifier l’état de 
siège pour plus d’efficacité. 
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NORD-KIVU ET ITURI 

Vers la requalification de l’état de siège

Les FARDC en patrouille dans un village de l’Est du pays

Le secrétaire exécutif de la Ca-
ritas a fait la déclaration récem-
ment à Genève, en Suisse, au 
cours de la réunion du briefing 
des Etats membres des Nations 
unies sur la situation humani-

taire en RDC.
Intervenant en ligne au cours 
de ces assises, Boniface Nakwa-
gelewi Ata Deagbo a peint un 
tableau sombre de la situation 
humanitaire dans le pays, déplo-

rant l’insuffisance de l’aide face 
aux besoins changeants, causés 
notamment par l’instabilité sé-
curitaire et le déplacement pen-
dulaire de la population.
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Plus de quarante-cinq réalisations européennes 
et congolaises, longs et courts métrages compris, 
sont au cœur de la programmation de la sixième 
édition du Festival du film européen (FFE), an-
noncée du 10 au 30 mai dans dix villes sous la 
coordination de l’Institut français de Kinshasa.
À l’instar des éditions précédentes, notamment 
la dernière tenue en juin 2019, le FFE accueille 
des cinéastes internationaux invités à présenter 
leurs films. Pour l’occasion, certains vont animer 
des ateliers. Outre les projections, il est prévu 
une série de master class, conférences, des ren-
contres entre cinéphiles etc.                        Page 4

Le sélectionneur des Léopards de la RDC, l’Argentin Hec-
tor Cuper, a participé à une réunion d’évaluation le 4 mai à 
Kinshasa, avec le comité exécutif de la Fédération congo-
laise de football association, et la direction technique na-
tionale. Le technicien argentin a déclaré que l’effectif des 
Léopards va être renforcé par des meilleurs joueurs. Et 
d’ajouter qu’il va procéder à quelques variations avant le 
début des éliminatoires de la 34e édition de la CAN/Côte 
d’Ivoire 2023.
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SITUATION HUMANITAIRE

Le cas de la RDC demeure préoccupant

<Sans données à partir du lien>

CINÉMA

Le Festival du film européen fait son retour

L’affiche du festival 

CAN 2023

Hector Cuper modifiera 
l’effectif des Léopards 
de la RDC

Le selectionneur Hector Cuper
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ÉDITORIAL

Agro-industrie

Le gouvernement encourage l’implantation 
et le développement des agro-industries 
en s’appuyant sur des investissements pri-

vés. Les récents accords conclus avec le Rwan-
da et bien d’autres signés antérieurement avec 
différents partenaires étrangers témoignent de 
la volonté politique de promouvoir ce secteur 
vital pour la résilience de l’économie congolaise.
Les agro-industries sont des leviers pour aug-
menter la productivité, accélérer la croissance 
et vaincre la pauvreté. Elles réduisent les coûts 
des aliments et les incertitudes des approvi-
sionnements. Dans cette optique, l’option prise 
par l’Etat d’ouvrir ce secteur au partenariat pu-
blic-privé favorisera la mise en valeur de nou-
velles filières respectueuses de l’encadrement 
des risques environnementaux et sociaux tout 
en assurant les meilleures pratiques sur l’en-
semble de la chaîne de valeur.

Par ailleurs, la valorisation des investissements 
étrangers permettra d’accroître l’offre alimen-
taire locale en produits végétaux et animaux. 
En lien avec l’incubateur agricole initié par le 
ministère de l’Agriculture, de la Pêche et de l’ 
Elevage, ces placements contribueront à corri-
ger le déficit en produits de première nécessité 
et stimuler la production nationale.

Capitaliser sur les financements extérieurs 
ne sera cependant possible que par la mise 
en place d’actions stratégiques qui tiennent 
compte des questions de souveraineté du pays 
et des priorités définies selon les besoins expri-
més pour chacune des filières. De manière glo-
bale, il s’agit pour les pouvoirs publics de lever 
les nombreuses contraintes d’ordre technique, 
économique et institutionnel, mais aussi de 
peaufiner la réglementation en matière d’acqui-
sition des terres.

Le Courrier de Kinshasa

La décision a été prise lors de 
la réunion élargie présidée, 
le 4 mai, à la cité de l’Union 
africaine par le président de 
la République, Félix-Antoine 
Tshisekedi Tshilombo, à la-
quelle ont pris part le Pre-
mier ministre et quelques 
membres du gouvernement, 
les caucus des députés natio-
naux du Nord-Kivu ainsi que 
de l’Ituri, des officiers de l’ar-
mée et de la police nationale 
congolaise.
Il a été question, lors de 
cette importante réunion, 
de faire au chef de l’État un 
rapport détaillé de la récente 
mission effectuée par le 
chef du gouvernement dans 
les provinces sous état de 
siège. La convocation d’une 

table ronde devant décider 
de l’avenir de l’état de siège 
a été vivement saluée par 
le  caucus des députés du 
Nord-Kivu et de l’Ituri
Ces élus attendent des pro-
chaines assises des proposi-
tions concrètes pour rame-
ner la paix dans cette partie 
du pays. Les Commissions 
défense et sécurité de l’As-
semblée nationale et du 
Sénat promettent, quant à 
elles, d’apporter tout leur 
appui pour la réussite de 
cette table ronde. Avec cette 
convergence de vues, tout 
porte à croire que les pro-
chaines assises pourront dé-
boucher sur de bonnes pistes 
devant permettre  de pacifier 
l’est de la République démo-

cratique du Congo.
Faisant la restitution de cette 
entrevue, le député national 
Bertin Mubonzi a indiqué 
que le chef de l’Etat a décidé 
qu’il y aura une table ronde 
élargie, à l’instar du Conseil 
de sécurité élargi où l’on va 
avoir les députés de deux 
caucus (Nord-Kivu et Ituri, 
Ndlr) et les Commissions dé-
fense et sécurité de l’Assem-
blée nationale et du Sénat. Et 
d’ajouter : « Une décision va 
être prise avant la session 
parlementaire en cours... 
la décision ne consistera 
peut-être pas à lever mais 
à changer de stratégie. On 
va dire  requalifier l’état de 
siège ».

Alain Diasso

PROVINCES DU NORD-KIVU ET DE L’ITURI

Une requalification en vue de l’état 
de siège 
Une table ronde sur l’avenir à réserver à l’état de siège instauré 
depuis maintenant une année dans les provinces du Nord-Kivu et de 
l’ituri sera bientôt organisée en République démocratique du Congo.  

Les députés membres des caucus du Nord-Kivu et de l’Ituri 
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Le représentant de l’Olpa, 
Alain Kabongo Mbuyi, a ex-
pliqué que la rencontre est 
la première de l’année 2022 
dans le cadre du projet de 
renforcement des capacités 
des médias indépendants du-
rant le processus électoral en 
République démocratique du 
Congo (RDC), appuyé par la 
Fondation nationale pour la 
démocratie (NED). Il a rele-
vé les motivations profondes 
de l’Olpa qui a fêté ses 18 ans 
d’existence le 3 mai, bravant 
les difficultés d’accès dans la 
province de Lomami pour for-
mer les journalistes sur le trai-
tement de l’information élec-
torale. Il a exhorté l’autorité 
provinciale à accompagner les 
médias dans l’accomplisse-
ment de leur mission d’infor-
mer la population.
Ouvrant l’atelier, le gouver-
neur par intérim de Lomami, 
le Dr Kazadi Tshiput, a rappelé 
que le 3 mai était une journée 
symbolique pour les journa-
listes du monde entier, desti-
née à célébrer la Journée mon-
diale de la liberté de la presse.
Pour 2022, a souligné le gou-
verneur par intérim, le thème 
choisi, « Le journalisme sous 
l’emprise du numérique », 
est aussi interpellateur. Il a 
indiqué que le gouvernement 
provincial de Lomami a salué 
l’initiative de l’Olpa d’organi-
ser ces assises axées essen-
tiellement sur le traitement 
de l’information électorale par 
les médias de Kabinda. Pour 
le Dr Kazadi Tshiput, cette 
activité a été d’une grande 
portée au moment où la Com-
mission électorale nationale 
indépendante est engagée 
dans l’organisation du scrutin 
des gouverneurs. « Le chef du 
gouvernement national a of-
ficiellement rassuré que les 
élections se tiendront l’an-
née prochaine en 2023… », 
s’est-il convaincu, appelant 
Olpa à penser aussi à former 
d’autres journalistes locaux à 
l’instar de ceux œuvrant à Lu-
puta, Ngandajika, Lubao, etc. Il 
a, par ailleurs, invité les parti-
cipants à capitaliser les acquis 
de ces assises pour le bien-
être de la communauté « qui a 
plus besoin de bonnes infor-
mations puisées à la source 
et non des fake news distil-
lées à longueur des journées 
dans les réseaux sociaux ».

Des leçons pour mieux 

informer

Dans le cadre de cet atelier, 
le chef des travaux à l’Univer-

sité Notre dame de Lomami, 
René Mpanya Mayombo, un 
des orateurs, s’est appesanti 
sur les bonnes et mauvaises 
expériences de couverture mé-
diatique des processus électo-
raux de 2006, 2011 et 2018 dans 
cette province. Il a puisé dans son 
expérience comme agent élec-
toral, au cours des cycles élec-
toraux précités, pour analyser 
sans complaisance la couverture 
médiatique durant les trois cycles 
et tirer des leçons tirées. « L’édu-
cation de la masse populaire 
pour avoir de bonnes élections, 
par le truchement des médias, 
a été un grand défi lors des cy-
cles électoraux », a-t-il dit.
Pour sa part, le ministre pro-
vincial des Médias par intérim, 
Jean-Marie Muhala Kitengie, 
est revenu sur la politique 
communicationnelle du gou-
vernement provincial de Lo-
mami et le niveau de collabo-
ration avec les médias locaux. 
Il a défini les libertés dont 
jouissent les journalistes ainsi 
que leurs limites, expliquant 
que la liberté de presse ne 
rend pas les journalistes élec-
trons libres. Quant à la poli-
tique communicationnelle de 
la province, le ministre a indi-
qué que le renforcement des 
capacités des journalistes est 
une préoccupation du gouver-
nement provincial, qui insiste 
sur le respect de l’éthique et la 
déontologie de leur profession.  
Jean-Marie Muhala Kitengie a 
souligné que la presse est un 
partenaire technique de l’au-
torité provinciale et non un 
service négligeable.
A l’en croire, la collaboration 
avec la presse est au beau fixe 
dans cette entité, malgré cer-
tains cas d’égarement gérés 
en douceur. Il a, par contre, 
déploré les difficultés qu’il 
éprouve pour gérer les médias 
en ligne dont la réglementa-

tion pose problème en ce mo-
ment où plusieurs profession-
nels bafouent l’ABC de leur 
métier.
De son côté, le coordonna-
teur du Cadre de concertation 
provinciale de la société civile 
de Lomami, Dieudonné Ngoyi 
Kiuma, a lui jeté un regard cri-
tique sur le travail de la presse 
locale. Il a défini le journaliste 
comme une personne qui re-
cueille, cherche, vérifie, écrit 
puis distribue des informa-
tions sur tout type de support 
média (presse écrite, radio, té-
lévision et les technologies de 
l’information et de la commu-
nication du web). Dans un pre-
mier temps, il a relevé les points 
forts de la presse locale de Loma-
mi où les journalistes travaillent 
presque bénévolement, se for-
çant de faire l’essentiel. Dans un 
second temps, il a cité quelques 
faiblesses dont le manque de pro-
fessionnalisme, de formation, etc.
Le président provincial de l’Union 
nationale de la presse du Congo 
(UNPC) de Lomami, Johnny Ka-
songo, s’est penché sur la problé-
matique de la liberté de presse 
dans la province. Après avoir 
dressé un tableau sombre de la 
situation à Lomami, il a appelé 
l’autorité à décréter, sans délai, 
un moratoire sur les arrestations 
et emprisonnements des journa-
listes tel que décidé par les Etats 
généraux de la presse, d’accélé-
rer la mise en place d’un méca-
nisme national de sécurité et de 
protection des journalistes et de 
lutte contre l’impunité des vio-
lences faites aux professionnels 
des médias.
Face à la montée du discours 
de la haine et à la recrudes-
cence des dérives déontolo-
giques, nuisibles à la liberté 
de la presse, constatées dans 
certains médias, en ligne et 
hors ligne, il a lancé, au nom 
de l’UNPC/Lomami, un appel 

urgent aux instances de ré-
gulation et d’autorégulation, 
d’entamer, sans délai et sans 
atermoiements, le travail de 
« salubrité médiatique » tel que 
décidé par les Etats généraux 
de la presse, afin d’assainir la 
corporation et de promouvoir 
un journalisme respectueux 
des règles d’éthique et de 
déontologie professionnelle. Il 
a, enfin, sollicité d’Olpa d’or-
ganiser les formations des 
journalistes de cinq territoires 
et deux villes de Lomami sur 
différentes thématiques avant 
les élections de 2023. Il a no-
tamment proposé de les entre-
tenir sur la manière d’animer 
professionnellement un dé-
bat-radio électoral, de tenir 
une émission en période 
électorale, sur les droits 
fondamentaux et le cadre 
légal de la presse, sur le 
travail du journaliste avant, 
pendant et après les élec-
tions, etc.
Dans les travaux en groupes, 
le premier s’est penché sur la « 
collaboration entre les institu-
tions provinciales et la presse 
locale ». Il a fait l’état des lieux 
de la collaboration avec les ins-
titutions de la province, avant 
d’identifier les points forts et 
les faiblesses. Ce groupe a, en-
fin, proposé certaines recom-
mandations pour le succès de 
cette collaboration entre les 
médias et les institutions pro-
vinciales.
Le second groupe s’est penché 
sur « les défis de la couver-
ture médiatique des élec-
tions », dressant un bilan de 
la couverture médiatique des 
élections de 2018 dans la pro-
vince. Il a également identifié 
les points forts, les dérapages, 
les obstacles rencontrés, avant 
de proposer des pistes de so-
lution pour une meilleure 
couverture médiatique des 

élections des gouverneurs et 
autres à venir. Le respect de la 
réglementation sur la subven-
tion des médias, l’implantation 
des organisations corporatives 
à Lomami, la vulgarisation du 
Code d’éthique et de déonto-
logie professionnelle, la mul-
tiplication des séminaires de 
formation sont parmi les re-
commandations de ces diffé-
rents groupes de travail.
Séance tenante, une collecte 
des fonds a été initiée par le 
représentant de l’Olpa pour 
doter l’UNPC/Lomami d’un 
siège de location. Plusieurs 
responsables des radios lo-
cales ont souscrit à cette idée 
afin d’organiser la profession 
dans cette province.

Des journalistes libérés 

à Bumba

Dans un autre chapitre, l’Olpa 
a dit prendre acte de la libé-
ration d’Albert Muhila, Dieu 
Agba et Patrick Gbondo, jour-
nalistes à Radio Mwana Mbo-
ka, station privée émettant à 
Bumba, à 106 km de Lisala, 
chef-lieu de la province de 
Mongala. Cette organisation 
a indiqué que ces journalistes 
ont été libérés, le 4 mai, après 
douze jours de détention à 
la prison centrale de Bum-
ba. Une caution de 350 000 
Francs congolais (équivalent 
de 175 dollars américains) a 
été payée.
Tout en prenant acte de 
cette remise en liberté, Olpa 
condamne néanmoins la pro-
cédure ayant conduit à l’incar-
cération des journalistes. « Il 
s’agit manifestement d’une 
atteinte à la liberté de presse 
garantie par la loi congo-
laise et les instruments juri-
diques internationaux rela-
tifs aux droits de l’homme », 
a-t-elle souligné.
Ces professionnels des mé-
dias, a rappelé Olpa, ont été 
interpellés le 22 avril dernier 
au siège de leur radio par des 
éléments du Groupe mobile 
d’intervention de la police 
nationale congolaise /Bum-
ba, puis transférés à la prison 
centrale de cette ville. Cette 
interpellation est intervenue 
après la diffusion de l’émis-
sion «Bosembo pe bosolo», en 
français» Justice et vérité»,  
présentée par Dieu Agba, au 
cours de laquelle ses invités 
ont émis des critiques sur les 
actions du vice-Premier mi-
nistre et ministre en charge 
de la Fonction publique, Jean-
Pierre Lihau.

Lucien Dianzenza

PROVINCE DE LOMAMI 

Des journalistes formés à la couverture médiatique 
impartiale des élections
En marge de la célébration de la Journée internationale de la presse le 3 mai, des professionnels de média de la province 
de Lomami ont participé à un atelier organisé au chef-lieu, Kabinda, par l’Observatoire de la liberté de la presse en Afrique 
(Olpa). Plus d’une trentaine de journalistes de cette ville et de Mwene-Ditu ont pris part aux travaux qui ont eu lieu dans en ce 
moment de fièvre électorale caractérisée par la campagne pour le scrutin des gouverneurs de province

La photo de famille des participants à l’atelier organisé par Olpa 



L E  C O U R R I E R  D E  K I N S HA SA4 | RDC/KINSHASA N° 4246 - vendredi 6 mai 2022

Plusieurs invités ont pris la 
parole aus assises de Genève, 
notamment le coordinateur hu-
manitaire des Nations unies, le 
représentant des organisations 
non gouvernementales (ONG) 
internationales, le représentant 
des ONG nationales, ainsi que le 
ministre des Affaires sociales et 
humanitaires.
Intervenant en ligne, le se-
crétaire exécutif de la Cari-
tas Congo a peint un tableau 
sombre de la situation huma-
nitaire dans le pays, déplorant 
l’insuffisance de l’aide  face aux 
besoins changeants, causés par 
l’instabilité sécuritaire et le dé-
placement pendulaire de la po-
pulation. Il a, en outre, planché 
sur le partenariat, localisation et 
Grand Bargain, avant de lancer 
un cri d’alarme de la population 
affectée à la communauté inter-
nationale.
Tout en remerciant les États 
membres des Nations unies 
pour leur soutien à la RDC de-
puis plus de décennies, les ONG 
nationales ont toutefois sollicité 
leur assistance en dépit de la 

crise en Ukraine. ‘’Vu la gravité 
de la situation humanitaire pré-
caire, ne pas négliger la solida-
rité internationale avec la RDC 
à cause des crises en Ukraine 
et ailleurs, mobiliser davan-
tage des ressources financières 

permettant de réaliser effecti-
vement le Plan de réponse hu-
manitaire 2021–2022 en faveur 
de la population en détresse’’, 
ont-elles fait savoir. Elles ont in-
sisté sur le soutien que les États 
membres devront apporter au 

gouvernement congolais pour 
assurer efficacement l’intégrité 
territoriale, la protection des 
personnes ainsi que leurs biens 
et travailler sur les causes qui 
attirent les jeunes à se faire re-
cruter dans des groupes armés.

La mise en œuvre effective du 
Programme de développement 
local des 145 territoires, lancé 
par le gouvernement, y contri-
buerait certainement. Pour ce 
qui est de la sécurité et de la 
paix en RDC, les ONG nationales 
ont recommandé aux Etats 
membres de pousser toutes les 
parties prenantes à respecter 
l’Accord-cadre d’Addis-Abeba 
pour la paix, la sécurité et la 
coopération pour la RDC . Elles 
ont profité du cri d’alarme de la 
population pour recommander 
à la communauté internationale 
d’appuyer, dans le cadre de la 
localisation, la coordination et le 
renforcement de leurs capacités 
en vue de la pérennisation des 
acquis ; faciliter l’inclusion d’in-
dicateurs pour le renforcement 
des capacités et transfert des 
compétences des acteurs inter-
nationaux aux acteurs locaux ; 
appuyer le groupe de référence 
de la RDC pour une application 
effective des engagements pris 
par les signataires de Grand 
Bargain.

Blandine Lusimana

Le Festival du film européen 
(FFE) en République démo-
cratique du Congo (RDC) 
marque son retour avec plus 
de deux cents séances de pro-
jections gratuites réparties en 
vingt jours dans dix villes du 
pays. Les centres culturels 
locaux, l’Alliance française de 
Kisangani et les antennes de 
l’Institut français de Kinsha-
sa présents sur l’ensemble du 
territoire national sont mis 
à contribution pour cette si-
xième édition. La program-
mation officielle, annonce la 
Halle de la Gombe, est compo-
sée de « plus de trente longs 
métrages et plus de quinze 
courts métrages européens 
et congolais ».
À l’instar des éditions précé-
dentes, notamment la dernière 
tenue en juin 2019, le FFE 
accueille des cinéastes inter-
nationaux invités à présenter 
leurs films. Pour l’occasion, 
certains animent des ateliers. 
Ainsi, outre les projections, il 
est prévu une série de mas-
ter class et conférences. Des 
formations destinées aux 
amateurs et professionnels 
de cinéma mais aussi des ren-
contres avec les petits et les 
grands cinéphiles tout le long 

du festival.
En ce qui concerne les ateliers, 
l’on sait déjà que l’un d’entre 
eux sera animé par la jeune ré-
alisatrice belge Sallustio Lisa. 
L’atelier portera sur trois su-
jets, à savoir la présentation 
de films, l’écriture et étapes de 
production d’un film (bourses 
écriture, récriture, production, 
post-production…) et la pré-
sentation du concours d’entrée 
à l’École nationale supérieure 
des métiers de l’image et du 
son français, la Fémis.
En attendant la programmation 
générale disponible sous peu 
en ligne à consulter sur http://

ffe.institutfrancais-kinshasa.
org/, l’on peut déjà y voir cer-
tains films à l’affiche. L’on y re-
trouve documentaires, fictions 
et films d’animation, de quoi 
contenter un large public.
Pour rappel, le FFE en RDC, lan-
cé en 2015 par Eunic-RDC, pro-
pose des projections gratuites 
de films à Kinshasa, Bukavu, 
Kisangani et Lubumbashi. Cette 
sixième édition qu’organise le 
pôle Eunic, sous la coordination 
de la Halle de la Gombe, signe 
son retour après les deux an-
nées de pause imposée par la 
pandémie de covid-19.

 Nioni Masela

SITUATION HUMANITAIRE

Le cas de la RDC demeure préoccupant
Le secrétaire exécutif de la Caritas, Boniface Nakwagelewi Ata Deagbo, a fait la déclaration récemment à Genève, 
en Suiise, au cours de la réunion du briefing des Etats membres des Nations unies sur la situation humanitaire en 
République démocratique du Congo (RDC).  

Vue extérieure de l’ex prison centrale de Makala

CINÉMA

Le Festival du film européen fait son retour
Plus de quarante-cinq réalisations européennes et congolaises, longs et 
courts métrages compris, sont au cœur de la programmation de la sixième 
édition du Festival du film européen, annoncée du 10 au 30 mai dans dix 
villes sous la coordination de l’Institut français de Kinshasa.  

La 6e édition du Festival du film européen en RDC prévue du 10 au 30 mai / DR 
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Les Léopards locaux sont in-
vités par la Fédération algé-
rienne de football à prendre 
part à un tournoi international 
à partir du 15 mai, en Algé-
rie, en prévision des élimina-
toires de la septième édition 
du Championnat d’Afrique 
des nations (Chan) prévue 
du 8 au 31 janvier 2023. Se-
crétaire général de la Fédé-
ration congolaise de football 
association , Belge Situatala 
a confirmé la participation 
congolaise. « L’Algérie, qui 
va abriter le Chan, organise 
un tournoi sous format d’un 
mini-championnat. Nous 
sommes parmi les nations 
qui sont invitées. Ce tour-
noi va permettre au sélec-
tionneur, Otis Ngoma, et à 
son staff d’avoir des joueurs 
sous leurs mains », a-t-il af-
firmé.
Récemment désigné sélec-
tionneur des Léopards A’, 
Otis Ngoma a lui aussi réagi à 
propos la tâche qui l’attend . 
« Je crois que c’est grâce 

au travail, grâce à nous 
tous, grâce à cette solidarité 
congolaise que nous arrive-
rons à l’objectif de qualifier 
cette équipe pour la phase 
finale », a-t-il dit. Notons-le, 
le championnat de la Ligue 
nationale de football est arrê-
té depuis plusieurs semaines 

et les joueurs évoluant au 
pays qui doivent constituer 
l’effectif des Léopards A’ sont 
en manque de compétition. 
C’est donc un travail sérieux 
qu’Otis Ngoma devra réaliser, 
avec surtout la récupération 
physique et athlétique.
Il pourrait cependant re-

composer son effectif avec 
le groupe des joueurs locaux 
ayant pris part aux deux 
stages au Caire, en Egypte, et à 
Bahreïn dans le golfe. Il y a eu, 
par exemple, les gardiens de 
but Hervé Lomboto du Daring 
Club Motema Pembe (DCMP), 
Archimède Pululu (Renais-

sance du Congo) et Baggio 
Siadi Ngusia de Mazembe. Les 
défenseurs Ordy Simete Tabo-
ria (Maniema Union), Ernest 
Luzolo Sita (Mazembe), Kevin 
Mondeko Zatu (Mazembe), 
Christian Kayembe Ndoto-
ni (DCMP), Amédée Masasi 
(Mazembe), Mika miche (Lu-
popo), Mukoko Tonombe 
(Mazembe), Karim Kimvuidi 
(DCMP), Maxi Mpia Nzengeli 
(Maniema Union), Glody Lile-
po Makabi (V.Club), Jonathan 
Ikangalombo (DCMP), Mercey 
Ngimbi Mvumbi (Mazembe), 
Trésor Mputu Mabi (Mazem-
be), Rodrigue Kitwa Kalowa 
(Maniema Union), Kelvin Bile-
ko Mbaki (Mazembe) et Adam 
Bossu Nzali (Mazembe).
Les Léopards A’ ne connaissent 
pas encore leurs adversaires 
des éliminatoires qui débutent 
en juillet prochain. La Confé-
dération africaine de football a 
reporté à une date ultérieure le 
tirage au sort des équipes initia-
lement prévu le 29 avril dernier.

Martin Enyimo

Le sélectionneur des Léo-
pards de la République démo-
cratique du Congo, l’Argen-
tin Hector Cuper, a participé 
à une réunion d’évaluation, 
le 4 mai à Kinshasa, avec le 
comité exécutif de la Féco-
fa et la direction technique 
nationale. La rencontre a 
été dirigée par le président 
intérimaire de la Fécofa, Do-
natien Tshimanga, avec à ses 
côtés le directeur technique 
national, Médard Lusadusu, 
et le conseil technique, San-
tos Muitubile. Le parcours de 
la sélection aux éliminatoires 
de la Coupe du monde a été 
passé au crible, depuis la 
phase des groupes et le bar-
rage face au Maroc. Les Léo-
pards, rappelle-t-on, n’ont 
pas réussi à se qualifier pour 
la phase finale de la Coupe du 
monde Qatar 2022.
Hector Cuper, dont le contrat 
n’a pas été résilié en dépit de 
l’objectif raté de qualifier le 
pays pour le Mondial, a eu 
ces mots au sortir de cette 
réunion d’évaluation : « Il y a 
eu de bonnes et mauvaises 
choses concernant la cam-
pagne des éliminatoires du 
Mondial. La preuve est que 
l’équipe a été parmi les dix 

nations qui ont disputé les 
barrages. Le point négatif, 
c’est qu’elle a été éliminée 
et j’assume en tant respon-
sable technique ».
Parlant des Léopards pour 
la suite, il a indiqué qu’il va 
procéder à des variations, 
quelques semaines avant le 
début des éliminatoires de 
la 34e édition de la Coupe 
d’Afrique des nations (CAN) 
Côte d’Ivoire 2023. « Nous 
n’allons pas tout changer 
au regard de notre élimi-
nation lors des matches de 
barrage du Mondial. Si-
non, il faut changer même 
le coach. Surtout que tout 
ce que nous avons fait 
n’était pas mauvais. Mais, 
du moins, il y aura des mo-
difications dans l’équipe. 
Nous devons avoir les meil-
leurs joueurs dans la sélec-
tion pour mieux aborder 
les éliminatoires de la CAN 
Côte d’Ivoire 2023 qui dé-
butent en juin prochain. 
Nous devons donc rester 
optimistes », a-t-il laissé en-
tendre.
Mwinyi Zahera dans le staff, 

amical contre Ukraine 

à Bruxelles…

L’on signale que la Fécofa a 

incorporé l’ancien sélection-
neur adjoint Mwinyi Zahe-
ra dans le staff technique. 
Il avait été sélectionneur 
adjoint de Florent Ibenge, 
avant d’être sélectionneur 
des Léopards locaux. Il se 
retrouve dans le staff tech-
nique national des A après 
plusieurs mois sans fonction 
et devient le troisième as-
sistant. Désormais, Hector 
Cuper sera secondé par Jose 
Fantaguzzi comme premier 
assistant, Mwinyi Zahera 
comme deuxième assistant 
et Dauda Lupembe comme 

troisième adjoint. Fayez 
Mohamed est l’assistant et 
analyste vidéo, Antonio Sa-
rioglu assume les fonctions 
de préparateur physique, 
Robert Kidiaba préparateur 
des gardiens de but.
En outre, l’on apprend que 
les Léopards vont livrer un 
match amical Fifa, entre le 
22 et le 26 mai à Bruxelles, 
en Belgique, contre la sé-
lection de l’Ukraine, pays 
actuellement en proie à la 
guerre contre la Russie. C’est 
l’agent Fifa, José Ntumba 
Ngandu, qui a négocié cette 

rencontre, lui qui a été ré-
cemment désigné team ma-
nager des Léopards locaux 
de la République démocra-
tique du Congo. Rappelons 
que les Léopards joueront 
les deux premières journées 
du groupe I des éliminatoires 
de la CAN 2023 le 30 mai 
contre les Panthères du Ga-
bon, à Kinshasa, et le 15 juin 
à Khartoum contre les Cro-
codiles du Nil de Soudan. Ils 
s’opposeront en septembre 
prochain aux Mourabitounes 
de Mauritanie.

M.E.

CHAN 2022

Les Léopards locaux invités à un tournoi amical en Algérie
L’équipe A’ de la République démocratique du Congo de football va participer à un tournoi amical international en Algérie, 
une occasion pour son nouveau sélectionneur, Otis Ngoma, de se faire une idée de ce  groupe au moment où le championnat 
national est arrêté depuis plus de deux mois.  

Une vue des Léopards locaux 

CAN 2023

Hector Cuper va modifier l’effectif des Léopards
Au sortir de la réunion d’évaluation avec le comité exécutif de la Fédération congolaise de football association (Fécofa) et la 
direction technique nationale, le technicien argentin, Hector Cuper, a déclaré que l’effectif des Léopards va être renforcé. 

Hector Cuper à la réunion d’évaluation avec le comité exécutif de la Fécofa 
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Le deuil organisé jusqu’ici dans la 
parcelle familiale à Movenda pren-
dra fin avec l’inhumation annon-
cée le 7 mai, à Paris, en France. La 
dépouille de Serge Kiambukuta, 
né Serge Lemvo Nzobazola Kiam-
bukuta, ne sera donc pas rapatriée 
à Kinshasa à l’instar de certains 
autres chanteurs décédés avant lui. 
Il sera porté en terre en présence 
des siens, notamment son fils, le 
rappeur Ninho, presqu’une semaine 
après son décès à 73 ans, à l’hôpital 
Henri Mondor à Créteil suite à un 

cancer de la gorge.
A la suite de la disparition de son 
géniteur, le célèbre rappeur Wil-
liam Nzobazola, alias Ninho, a ré-
solu de reporter tous les concerts 
de sa tournée du mois de mai. Il 
devait notamment en livrer deux 
à la veille des funérailles, les 5 et 
6 mai au Zénith Nantes Métropole. 
Sa production a néanmoins préve-
nu qu’en attendant les prochaines 
dates, le « Jefe Tour » qui devait le 
conduire notamment à Strasbourg, 
Lyon, Dijon et Orléans reprendra 

dans un mois. L’on sait, à cet effet, 
qu’il se produira le 4 juin au stade 
Pierre-Mauroy de Lille. Les fans 
devront donc prendre leur mal 
en patience, le temps que l’artiste 
fasse son deuil et soit de nouveau à 

mesure de remonter sur scène. Par 
ailleurs, les billets restent valables 
pour les nouvelles dates de concert. 
Et ceux des fans qui, pour une rai-
son ou une autre, ne pourront plus 
y prendre part, seront rembour-
sés dans les points de vente où ils 
avaient acheté les billets.
De la biographie du défunt, issu 
d’une famille de chanteur, dont 
le plus notable est son aîné Josky 
Kiambukuta, également disparu 
l’an dernier, l’on retiendra qu’il fut 
un ancien chanteur de Grand Zai-
ko Wawa. Membre de l’orchestre 
de Pépé Felly Manuaku, alors qu’il 
connaissait ses heures de gloire, il 
est notamment l’auteur des tubes 
«Amour perdu» et «Tempête du 
désert». Il avait alors comme com-
pagnons Chekedan, Jeffard Lukom-
bo, Chimita et Mumbata Joe Poster. 
Du reste, feu Serge Kiambukuta 
avait également signé de brillantes 
collaborations avec certains autres 
de ses pairs, dont Madilu Système. 
Il en a eu aussi plusieurs avec son 
frère Josky Kiambukuta dont la 
chanson «Vaccination».

Nioni Masela

DISPARITION

Serge Kiambukuta sera inhumé ce week-end
Dans un communiqué diffusé à la radio à Kinshasa, la famille du chanteur disparu le 1er mai annonce qu’elle organise 
une veillée funéraire, ce 6 mai, dans la salle Koffi, à Gombe, en parallèle à celle programmée en France.  

Feu Serge Kiambukuta / DR 

Le « Jefe Tour » reporté à une date ultérieure / DR 

Le club d’Henock Inonga Baka vient 
d’être débarqué en quarts de finale 
de la Coupe de la Confédération 
par Orlando Pirates, aux tirs au but, 
après un égalité d’un but partout 
sur les deux matches. Simba l’avait 
emporté à domicile à Dar Es Salam 
par un but à zéro, avant de cour-
ber l’échine à  Johannesburg par la 
même marque. Le défenseur inter-
national congolais a été impérial au 
cours de ces deux rencontres.
Sa prestation au championnat local 
et dans des matches internationaux 
de Simba lui a valu une distinc-
tion. Henock Inonga Baka a été élu 
« joueur du mois », en avril dernier, 
sur la base du vote des supporters 
du club. L’ancien du DCMP, depuis 
son arrivée en Tanzanie, a réussi 
à s’imposer, étant aujourd’hui l’un 
des meilleurs arrières centraux du 
championnat, avec ses qualités de 
bon jeu de tête, lecture de jeu et 

anticipation, intelligence tactique, 
et de belle relance de jeu. Simba est 
actuellement deuxième au classe-
ment de la D1 tanzanienne avec 53 
points, derrière Young Africans (53 
points).
Pour sa part, Jonathan Bolingi vient 
d’être sacré champion de Thaïlande 
depuis le 4 mai avec son club. Bu-
rinam Utd a fini la saison avec 62 
points à son compteur, en dépit 
de la défaite (un but à deux) face 
à Suphanburi en 30e et dernière 
journée du championnat. Buteur 
lors de ce revers de son équipe, Jo-
nathan Bolingi - arrivé au Thaïlande 
au mercato d’hiver dernier- a fini la 
saison avec 12 buts toutes compéti-
tions confondues.
Ancien champion du Congo avec 
Mazembe en 2014 et 2016, vain-
queur de la Ligue des champions en 
2015 et de la Coupe de la Confédé-
ration ainsi que de la super coupe 
d’Afrique et du Championnat 
d’Afrique des nations au Rwanda 
en 2016, Jonathan garnit une fois 
de plus son palmarès avec ce sacre 
dans ce pays d’Asie du sud-est.

Martin Enyimo

FOOTBALL DES CONGOLAIS DE L’ÉTRANGER

Henock Inonga Baka et Jonathan Bolingi se distinguent
Ancien défenseur central de Renaissance du Congo et du Daring Club Motema Pembe (DCMP) de Kinshasa, Henock Inonga 
Baka, alias « Varane », s’est bien adapté au football tanzanien où il évolue depuis le début de la saison au FC Simba SC. 
Jonathan Bolingi, pour sa part, relance sa carrière en Thaïlande  après ses déboires en Belgique, en Turquie et en Suisse.  

Henoc Inonga Baka et Jonathan Bolingi

« Ancien champion du Congo avec Mazembe en 2014 et 2016, vainqueur de la Ligue des champions 

en 2015 et de la Coupe de la Confédération ainsi que de la super coupe d’Afrique et du Championnat 

d’Afrique des nations au Rwanda en 2016, Jonathan garnit une fois de plus son palmarès avec ce sacre 

dans ce pays d’Asie du sud-est ».
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Dans le cadre de son projet dénommé « Plaidoyer pour l’implication de la femme riveraine des forêts tropicales dans les 
organes de prise de décisions des différentes réformes engagées dans la province de l’Equateur», la Coalition des femmes  
leaders pour l’environnement et le développement durable (CFLEDD) a organisé récemment  un atelier à l’intention  des 
experts de la cellule d’appui techiqnue à la réforme de l’aménagement du territoire et des cadres de l’administration de ce 
ministère.  

Intéressée par la question de 
la réforme de l’aménagement 
du territoire, la CFLEDD pense 
que la femme considérée au-
jourd’hui comme plaque tour-
nante de toute  réforme ne doit 
pas être mise à l’écart.  C’est 
ainsi qu’elle formule des recom-
mandations visant l’intégration 
du genre dans le document de 
la Politique nationale de l’amé-
nagement du territoire (Pnat).  
A en croire Suzanne Linyon-
ga de la CFLEDD, l’intégration 
du genre dans la Pnat doit être 
prise en compte  dans l’ap-
proche méthodologique, dans 
le cadre du suivi et évaluation à 
chaque niveau, voire dans l’Ob-
servatoire national de l’aména-
gement du territoire. Parmi les 
recommandations, la CFLEED  
préconise notamment  la prise  
des mesures appropriées qui 
contribuent à l’élimination 
des discriminations contre les 
femmes riveraines de forêts lors 
de l’aménagement forestier et 
du territoire, la prise en compte 

des mesures assurant la pleine 
participation des femmes et leur 
implication à tous les niveaux  
de la planification de l’espace 
et des organes  de décisions, 
dans la mise  en oeuvre  des 

programmes relatifs de l’aména-
gement du territoire, la planifi-
cation  de l’utilisation des terres 
et la gestion durable des forêts 
et le développement.
Elle souhaite, par ailleurs, que 

soient valorisées les compé-
tences  des femmes et jeunes 
filles  en matière d’aménage-
ment du territoire à travers des 
mesures  et positions claires.  
Elle plaide également pour l’au-

tonomisation des femmes dans 
le secteur  de l’aménagement du 
territoire à travers l’accès et le 
contrôle des ressources. 
L’atelier a permis aussi aux 
membres de la CFLEDD de 
s’imprégner du processus de la 
réforme de l’amenagement du 
territoire. Le clôturant, le se-
crétaire général à l’Aménage-
ment du territoire, Jean-Pierre 
Khonde wa Masinga, a salué 
cette initiative, invitant les 
femmes à plus de compétence 
en prônant la méritocratie. « 
Il faut que la femme se dis-
tingue, elle doit mériter. La 
femme qui doit être promue 
aux fonctions de prise de dé-
cisions doit le mériter sur 
tous les plans. La femme ne 
doit pas se considérer comme 
inférieure à l’homme ... », a-t-
il laissé entendre. Il a également 
encouragé  la CFLEDD à pour-
suivre ce plaidoyer, pour que la 
voix de la femme soit prise en 
compte .

Blandine Lusimana

RÉFORME DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

La CFLEDD plaide pour la prise en compte du genre 
dans la Pnat

La province de l’Equateur en RDC



L E  C O U R R I E R  D E  K I N S HA SA8 | RC/ BRAZZAVILLE N° 4246 - vendredi 6 mai 2022

« Le travail en termes d’équipement est à 60%. Concernant les 
tables bancs, le pourcentage d’installation est à 100% », a expliqué 
Magloire Tchitembo, directeur général de Clo Services, l’entreprise 
chargée d’équiper le CNFICE. Propos tenus lors de la descente 
des ministres du secteur de l’éducation, notamment celle chargée 
de l’Enseignement supérieur, Delphine Edith Emmanuel; celui de 
l’Enseignement préscolaire, primaire, secondaire et de l’Alphabéti-
sation, Jean Luc Mouthou; et de l’Enseignement technique, Ghis-
lain Thierry Maguessa Ebomé. Selon Magloire Tchitembo, l’équipe-
ment au niveau des logements et des bureaux finira cette semaine. 
L’installation des équipements en cours concerne les quatre éta-
blissements d’application, les salles multimédias, les laboratoires 
des sciences de la vie et de la terre, de physique chimie et d’autres 
compartiments. Le CNFICE est, en effet, un complexe doté, entre 
autres, d’un collège d’une capacité de 1 600 élèves en deux vagues 
; un lycée : 2000 élèves pour deux vagues ; une école primaire : 800 
élèves pour deux vagues ; un préscolaire de 80 apprenants…
La ministre chargé de l’Enseignement supérieur, Delphine Edith 
Emmanuel, a indiqué le CNFICE obéit à la nécessité d’améliorer le 
système éducatif congolais. « Une formation de bonne qualité car 
l’éducation permet de disposer d’un capital humain utile au déve-
loppement du pays », a-t-elle déclaré, soulignant que la formation 
initiale et continue des enseignants permet d’avoir des produits de 
qualité, allusion faite aux élèves qui sont formés par ces derniers. 
A propos de la date de l’inauguration de ce centre mythique ayant 
formé plusieurs femmes cadres de ce pays, la ministre Delphine 
Edith Emmanuel a évoqué un avenir proche étant donné que les 
travaux d’équipement finiront à la fin de ce mois.

Rominique Makaya

EDUCATION

Les travaux d’équipement du CNFICE 
prendront fin courant ce mois
C’est après avoir équipé l’ensemble du Centre national de formation initiale et continue des 
enseignants (CNFICE) de Mouyondzi, dans le département de la Bouenza, que la date de son 
inauguration sera connue.    

Le CNFICE en cours d’équipement /DR

Deuxième pays le moins développé au monde selon l’Organi-
sation des Nations unies (ONU) et en guerre civile depuis neuf 
ans, « la situation s’annonce très préoccupante pour la trésore-
rie de l’État », a affirmé Hervé Ndoba, évoquant une « situation 
alarmante ». Il a poursuivi que « L’avenir paraît très incertain 
pour les finances publiques et l’économie nationale ». La Cen-
trafrique, pays d’environ 5,5 millions d’habitants, est le théâtre 
depuis 2013 d’une guerre civile qui a toutefois considérable-
ment baissé d’intensité depuis 2018.
En juin 2021, la France, ancienne puissance coloniale, avait an-
noncé le gel « jusqu’à nouvel ordre » de son aide budgétaire, de 
l’ordre de dix millions d’euros, à la Centrafrique, jugée « com-
plice » d’une campagne antifrançaise téléguidée par la Russie.

Offensive rebelle

En décembre 2020, la Russie a dépêché d’urgence des centaines 
de paramilitaires au secours de l’armée démunie du président 
Faustin Archange Touadéra, pour repousser une offensive re-
belle qui menaçait Bangui. L’ONU, la France et des organisa-
tions non gouvernementales internationales estiment qu’il s’agit 
en fait de «mercenaires» du groupe de sécurité privé Wagner, 
et que le pouvoir centrafricain a placé le pays sous la coupe de 
ce groupe russe qui «pille» ses ressources en échange de son 
soutien militaire.
« En l’absence des financements extérieurs, l’État n’est plus en 
mesure d’exécuter le budget initial de manière intégrale », selon 
le communiqué du ministère de l’Économie, qui évoque égale-
ment « des coupes de 40 à 60% dans le budget » de certains 
ministères, sans préciser lesquels.

 Josiane Mambou Loukoula et AFP

En visite au Nigeria, le secrétaire 
général de l’Organisation des 
Nations unies (ONU) a appelé à 
un retour des déplacés, victimes 
du terrorisme.  

Depuis plus de dix ans, le nord 
du Nigeria est confronté à des 
violences djihadistes. Le chef de 
l’ONU, qui a visité un camp de ré-
habilitation d’anciens combattants 
terroristes, a aussi plaidé pour leur 
réintégration dans la société pour 
favoriser la paix dans le pays. « 
Nous avons demandé 351 mil-
lions de dollars supplémentaires 

dans le cadre sur un total de 1,1 
milliard de dollars pour notre 
plan d’intervention humanitaire 
pour le Nigeria. Mais malgré tout 
ce que j’ai vu, les personnes que 
j’ai rencontrées restent détermi-
nées à retourner dans leurs com-
munautés et à reprendre leur 
vie », a déclaré le secrétaire géné-
ral de l’ONU.
Outre le terrorisme, le nord du 
pays est confronté à différentes 
crises comme le changement cli-
matique qui a entraîné des conflits 
pour des ressources limitées, no-
tamment entre agriculteurs et 

éleveurs. « Il ne peut y avoir 
de meilleure assurance que le 
monde est avec nous alors que 
nous affrontons les organisa-
tions terroristes extrémistes, la 
faim et les énormes problèmes 
de millions et de millions de 
personnes déplacées », a décla-
ré, pour sa part, le président ni-
gérian, Muhammadu Buhari.
Depuis 2009, les groupes terro-
ristes dans le nord-est du Nigeria 
comme Boko Haram ont fait plus 
de 40 000 morts et plus de deux 
millions de déplacés.

 J.M.L.

CENTRAFRIQUE

L’état des finances s’annonce 
« très préoccupant»
La situation des finances publiques en 
Centrafrique est «alarmante», a déclaré le 
ministre des Finances et du budget, Hervé 
Ndoba, dans un communiqué transmis le 4 mai à 
l’Agence France presse.  

La délégation malienne a deman-
dé au Togo de jouer les média-
teurs entre Bamako et la Com-
munauté économique des Etats 
de l’Afrique de l’ouest (Cédéao), 
d’une part, ainsi qu’avec la com-
munauté internationale, d’autre 
part. « Nous avons, au nom du 
président de la transition, sol-
licité le président Faure Gnas-
singbé pour faciliter le dialogue 
avec les acteurs régionaux et 
plus largement le dialogue avec 
l’ensemble de la communauté 

internationale pour trouver un 
compromis pouvant nous per-
mettre de sortir de la crise », 
a déclaré Abdoulaye Diop. Selon 
lui, la situation dans laquelle se 
trouve le Mali « nécessite qu’on 
fasse preuve de génie politique ». 
En outre, il a affirmé qu’en raison 
de la situation sécuritaire et du 
besoin de réformes, le Mali avait 
besoin de vingt-quatre mois pour 
rétablir l’ordre constitutionnel.
Depuis le coup d’Etat militaire en 
août 2020, le Mali est en proie à 

de graves troubles. La junte ar-
rivée au pouvoir a promis de ré-
tablir un régime civil, mais elle 
est sous le coup de sanctions de la 
Cédéao pour avoir ignoré un enga-
gement antérieur d’organiser des 
élections en février cette année. 
Les relations entre la France et les 
militaires maliens se sont détério-
rées en raison de leurs différends 
concernant la présence des troupes 
françaises au Mali pour combattre 
les groupes djihadistes.

Yvette Reine Nzaba

MALI 

Le Togo, médiateur entre les autorités  
et les institutions internationales
En visite de travail à Lomé, le ministre malien des Affaires étrangères, Abdoulaye 
Diop, et son homologue togolais ont annoncé, le 4 mai, que le président Faure 
Gnassingbé a accepté d’être le médiateur dans la crise politique au Mali.  

NIGERIA 

Antonio Guterres plaide pour un retour des déplacés
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« Après vingt ans passés à la tête 
du Centre de promotion de la 
femme en politique, je voudrais 
passer le témoin à une équipe 
plus jeune, mais je puis vous as-
surer que cela se fera progressive-
ment », a-t-elle déclaré, le 4 mai, à la 
clôture de la formation destinée aux 
femmes candidates aux élections lé-
gislatives et locales de cette année.
« Nous voici arrivés au terme de 
la formation que nous nous pro-
posions de livrer aux femmes et 
aux jeunes, candidates aux pro-
chaines élections législatives et 
locales de 2022. Vous aurez com-
pris, durant ces journées, qu’en 
politique, il y a comme dans toute 
œuvre humaine, un apprentis-
sage qui nous permet d’avancer 
avec plus d’aisance », a-t-elle ajou-
té.
Emilienne Raoul a, à cette occasion, 
remercié les consultants et experts 

ainsi que la direction générale des 
Affaires électorales qui a mis à la 
disposition des participantes à cette 
formation la documentation néces-
saire pour étayer les différents ex-
posés qui ont fait l’objet des débats.
Elle a aussi rappelé aux différentes 
candidates à ces élections que dans 
quelques jours ou semaines, elles 
vont rejoindre leurs circonscriptions 
respectives pour solliciter les suf-
frages qui les conduiront soit à l’As-
semblée nationale, soit au Conseil 
départemental ou municipal.
« Vous avez appris quel était le 
rôle du député ou de l’élu local. 
Vous avez aussi reçu les ensei-
gnements pratiques et les mé-
thodes qui vous distingueront sur 
le terrain lors de la campagne. 
Dans chacune de ces instances, 
vous avez un rôle primordial 
à jouer, celui de participer à la 
résolution des problèmes de la 

Nation et de la population », a 
prévenu Emilienne Raoul, avant 
d’inviter ces dernières à continuer 
à se former, à rechercher ou créer 
avec leurs homologues des espaces 
d’échanges. « Notre pays a besoin 
de toutes ces intelligences pour 
maintenir le cap du développe-
ment », a-t-elle dit.
Précisons que plusieurs thèmes 
d’intérêt général ont marqué cette 
formation, au nombre desquels celui 
portant organisation des élections 
dans un pays ainsi que le bureau de 
vote. Le cheminement de toutes les 
opérations électorales, de la révi-
sion des listes jusqu’à la proclama-
tion des résultats par le ministre en 
charge des élections, a été détaillé 
par Fernand Bandendissa, membre 
du CPFP, et Lucien Banga, délégué 
de la direction générale des collecti-
vités locales.

Jean Jacques Koubemba

Après l’entrée en vigueur 
des deux lois relatives à l’af-
facturage et le crédit-bail, le 
31 décembre dernier, les au-
torités congolaises veulent 
promouvoir ces activités in-
novantes et combler l’insuf-
fisance liée à l’accès au finan-
cement bancaire des PME. 
Ces activités d’affacturage 
et de crédit-bail, d’après 
le 1er adjoint au directeur 
national, Armel Dieudonné 
Panzou Bayonne, vont venir 
augmenter les possibilités 
de financement des entre-
prises, tout en renforçant 
les garanties apportées aux 
prêteurs. 
Ces deux moyens com-
binent à la fois une tech-
nique de financement et 
un mécanisme de garantie, 
ils n’exigent pas d’apport 
préalable en fonds propres 
ou la présentation de ga-
ranties. « Les actions de 
vulgarisation de ces lois 
concernent autant les PME, 
les banques, établissements 
de microfinance, les or-
ganes publics de soutien 
aux entreprises, qui pour-
ront recourir à ces instru-

ments, que les hommes de 
loi, chargés de veiller au 
respect de ces dispositions 
», a déclaré Armel Dieudon-
né Panzou Bayonne.
En effet, l’affacturage, ‘‘fac-
toring’’ en anglais, est une 
technique de financement 
et de recouvrement de 
créances mise en œuvre par 
les entreprises pour obtenir 
un financement anticipé et 
sous-traiter cette gestion à 
un établissement de crédit 
spécialisé appelé l’affactu-
reur (factor). De façon pra-
tique, il consiste en l’achat 
ferme par un factor des 
créances détenues par un 
fournisseur sur ses clients. 
Les deux parties à cette 
opération doivent néces-
sairement être liées par un 
contrat d’affacturage.
Le factoring permet, à en 
croire un des conférentiers, 
aux entreprises de disposer 
rapidement de l’argent des 
factures ou créances, sans 
en attendre leur échéance. 
C’est le factor à qui l’en-
treprise à céder la créance 
qui avance le règlement. 
Celui-ci peut prendre en 

charge tout ce qui est lié à 
ces factures, à savoir le sui-
vi, la relance, le recouvre-
ment et le risque d’impayés 
liés à la créance. Le contrat 
d’affacturage entre le fac-
tor et l’entreprise fixe, en-
fin, le cadre dans lequel les 
factures sont cédées. C’est 
ce que les spécialistes ap-
pellent la mobilisation de 
créances. Dès la signature 
du contrat, le détenteur des 
titres de créances peut re-
mettre les factures clients 
au factor au fur et à mesure 
de leur émission. Au retour, 
le factor règle le montant in-
diqué dans le contrat et as-

sure le recouvrement de la 
créance à son échéance.
Dans le cas du crédit-bail, le 
crédit-bailleur, par exemple la 
banque, acquiert un bien, dont 
il reste propriétaire, qu’il loue 
à un crédit-preneur (l’entre-
prise), avec possibilité pour ce 
dernier d’acquérir la propriété 
du bien à la fin de la période de 
location.
Il faut savoir que l’introduc-
tion de ces moyens dans le 
système financier national 
est résultat d’un long pro-
cessus impliqué les acteurs 
financiers eux-mêmes, le 
Comité national écono-
mique et financier, les syn-

dicats patronaux et les par-
tenaires au développement 
comme la Banque mondiale. 
Durant deux jours, les par-
ticipants à cette rencontre 
vont échanger sur: les défis 
et opportunités de l’affac-
turage et du crédit-bail ; les 
techniques de structuration 
et de montage d’une opé-
ration d’affacturage et de 
crédit-bail ; le retour d’expé-
riences des banques congo-
laises dans la pratique de 
ces deux instruments et les 
facteurs clés de succès de 
l’essor de l’affacturage et du 
crédit-bail.

Fiacre Kombo

FINANCES

Les activités d’affacturage et de crédit-bail  
se consolident au Congo 
La Banque centrale a initié le 5 mai à Brazzaville une sensibilisation sur les nouveaux instruments 
financiers, l’affacturage et le crédit-bail qui offrent des avantages en terme de garantie en matière 
d’accès au financement bancaire pour les Petites et moyennes entreprises.  

Les autorités congolaises veulent promouvoir les activités innovantes

CENTRE DE PROMOTION DE LA FEMME EN POLITIQUE

Emilienne Raoul passe le témoin à la jeune génération
Après vingt années passées à la tête du Centre de promotion de la femme en politique (CPFP), 
Emilienne Raoul a promis de passer le témoin à une nouvelle génération.    
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Le ministre de la Coopération inter-
nationale et de la Promotion du par-
tenariat public-privé, Denis Chris-
tel Sassou N’Guesso s’est entretenu 
le 4 mai, à Brazzaville, avec le nou-
vel ambassadeur des Etats-Unis au 
Congo, Eugene Stewart Young.  
Au cours d’une séance de travail, 
les deux hommes ont échangé sur 
des questions de développement. 
Notamment le climat des affaires et 
la promotion des investissements 
des Etats-Unis vers le Congo. 
La rencontre a permis au ministre 
de la coopération internationale de 
présenter au diplomate Américain 
le contexte général du Congo. En 
outre, il lui a fait un aperçu des poli-
tiques et programmes mis en place 
pour assurer le développement 
économique et social du Congo.

Yvette Reine Nzaba

COOPÉRATION

Le Congo et les Etats-Unis d’Amérique renforcent 
leur partenariat

Denis Christel Sassou N’Guesso et Eugene Stewart Young 
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Se fondant sur certaines 
dispositions de la loi por-
tant protection de l’enfant 
en République du Congo, 
encore appelée « La loi Poti-
gnon », les communications 
ont porté sur l’analyse de la 
situation et des causes des 
arrestations ainsi que des 
détentions illégales des mi-
neurs. Les participants ont 
été également sensibilisés 
sur l’irresponsabilité des 
parents ; la fragilité des ins-
titutions censées protéger 
l’enfant ; le manque de cen-
sure de certains programmes 
non éducatifs par l’Etat ; l’ir-
responsabilité des enfants 
eux-mêmes. « La place de 
l’enfant ne doit pas être dans 
les cachots ou les prisons ou 
des lieux privés de liberté », 
a déclaré Michel Carel Tsen-
dou, soulignant la nécessité de 
renforcer les capacités des ser-
vices de police.
Il a, par ailleurs, invité les 
différents acteurs à observer 
les articles 13, 53, 64, 22, 47 
et 41 de la loi Potignon. La 
loi n°4-2010 du 14 juin 2010 
vise, en effet, à assurer à l’en-
fant qui est inséré dans son 

milieu de vie une protection 
prenant en compte sa vulné-
rabilité physique et psycho-
logique ; à mettre sur pied 
un mécanisme de protection 
garantissant à l’enfant une 
meilleure connaissance et un 
meilleur respect des droits. Il 
s’agit aussi d’élever l’enfant 
dans le sens de l’identité na-
tionale et de la citoyenneté, 
de la fidélité et de la loyauté 
au Congo.
Les articles 73-79 donnent 
un canevas pour régler le 
problème des «bébés noirs», 
«kulunas» en proposant 
les principes à suivre. Ain-
si, pour les participants, la 
construction des centres 
d’éducation et de rééduca-

tion pour les enfants par les 
pouvoirs publics et autres 
partenaires permettra de 
pallier le problème de délin-
quance dans les quartiers. 
Le président de l’AAE, Cia-
ni Quevai Yoka, de son côté, 

a rappelé l’importance de 
renforcer les capacités des 
chefs de quartier et des pa-
rents sur les textes et de les 
associer dans la lutte contre 

les arrestations illégales des 
mineurs. Selon lui, son or-
ganisation non gouverne-
mentale envisage de créer 
des centres de formation ou 
d’apprentissage des métiers 

pour les jeunes déscolarisés 
de 12 à 18 ans. « L’AAE a 
beaucoup de projets pour 
les jeunes enfants dont 
l’organisation de séances 

de théâtre pour vulgariser 
leurs droits  ; la création 
des centres de formation 
pour les jeunes, la remise 
des dons aux orphelinats 
et l’assainissement des mi-

lieux scolaires », a-t-il an-
noncé.
A la fin de l’activité, une 
bande dessinée intitulée 
« L’enfant d’avenir » a été 
distribuée aux participants. 
Notons que cette séance de 
sensibilisation a été financée 
par l’Union européenne via 
les organisations non gouver-
nementales Agir ensemble 
pour les droits humains et 
l’Observatoire congolais des 
droits de l’homme. Elle s’est 
déroulée après celles de 
Moungali et Ouenzé en 2021.

Parfait Wilfried Douniama

« La place de l’enfant ne doit pas être dans les 
cachots ou les prisons ou des lieux privés de liberté »

DÉLINQUANCE JUVÉNILE

L’ Association les amis des enfants propose 
une ébauche de solution 
Les participants à la séance de sensibilisation des chefs de quartier et parents des enfants sur les arrestations illégales 

des mineurs dans le neuvième arrondissement de Brazzaville, Djiri, organisée récemment  par l’Association les 

amis des enfants (AAE), ont demandé à l’Etat et aux organisations non gouvernementales de construire des centres 

d’éducation et de rééducation pour les enfants, afin de lutter contre la délinquance juvénile.  

Des participants à la séance de sensibilisation /DR 

A l’issue d’une descente ef-
fectuée à Tchikapika, dans le 
département de la Cuvette, 
pour s’enquérir du niveau 
d’avancement des travaux 
du lycée en construction, le 
ministre de l’Enseignement 
préscolaire, primaire, secon-
daire et de l’Alphabétisation, 
Jean Luc Mouthou, a assuré 
que les élèves de la localité 
ne vont plus parcourir des ki-
lomètres ou encore aller vers 
d’autres destinations pour 
parfaire leurs études secon-
daires. « Dès la rentrée sco-
laire prochaine, les portes 
du lycée seront ouvertes », a 
assuré le ministre. 
Le but visé par l’érection 
d’un lycée à Tchikapika et 
dans d’autres localités de l’ar-
rière-pays est de rapprocher 
l’école de la population. Dans 

les contrées où il n’y a pas de 
lycée, il arrive que certains 
élèves ne parviennent pas à 
poursuivre les études secon-
daires, les parents n’ayant 
pas les moyens nécessaires 
pour supporter des charges 
liées à leur déplacement 
vers d’autres localités en vue 
d’achever le cycle au niveau 
du lycée.
Aussi, il est question pour les 
pouvoirs publics d’atteindre l’Ob-
jectif du développement durable 
4 des Nations unies : assurer l’ac-
cès de tous à une éducation de 
qualité, sur un pied d’égalité et 
promouvoir les possibilités d’ap-
prentissage tout au long de la vie. 
Ainsi, dès la rentrée prochaine, 
les jeunes de Tchikapika ne quit-
teront plus la localité pour par-
faire le secondaire ailleurs. 

Rominique Makaya

ENSEIGNEMENT GÉNÉRAL 

Le lycée de Tchikapika ouvrira ses portes à la rentrée prochaine

Le lycée de Tchikapika en construction /DR



L E  C O U R R I E R  D E  K I N S HA SA14 |  ANNONCE N° 4246 - vendredi 6 mai 2022

EN VENTE



TEMPS-LIBRE | 15L E  C O U R R I E R  D E  K I N S HA SAN° 4246 - vendredi 6 mai 2022

ACCORD /ANATHEME /ANIMAL 
BACILLE /BALAFRE/ BARJOT /
BOYAU /BULOT /CANONNADE 
CONFIT/ CORRIDOR /COTON 
COURSIER /CYNIQUE

DEVEINE/ DONJON /DOYENNE 
ESCARRE /GAUFRE/ GROGNON 
HOBBY /KIMONO /LABEUR /
LIBELLULE/ LICENCE/ LOGICIEL 
LOMBRIC /MADELEINE

MIGNON /NABAB /NICKEL /ORIEN-
TALE /PIGISTE /POULAIN /RADICAL 
RELIEF /SCALP/ SONATE/ TAJINE 
VARIER /VASSAL
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Les deux journées culturelles 
seront placées sous les auspices 
de la députée Avanke Tsatsa Le-
koundzou et plusieurs activités 
sont prévues à cet effet. Il s’agit, 
entre autres, d’un tournoi de foot-
ball challenge Maradona 80 ; d’une 
conférence-débat avec les jeunes 
de Boundji sur le thème « Se pro-
fessionnaliser dans le sport et le 
loisir » à l’espace Mwènè Kolo de 
Boundji, avec la contribution de 
Vadim Osdet Mvouba. 
De même, un méga-concert sera 
organisé par la Doumoussion 
Event. Il connaîtra la participa-
tion des artistes DJ Afara Tsena, 
Sétho et Impression des As ainsi 
que le groupe tradi-moderne Jeu-
nesse de Boundji.
Rappelons que Justin Lékoun-
dzou Itihi Ossetoumba, né le 12 
mai 1942 à Boundji, est mort le 
25 novembre 2021 à Brazzaville, 
à l’âge de 79 ans, des suites d’une 
maladie. Membre d’honneur du 
Parti congolais du travail (PCT), 

il fut plusieurs fois directeur 
général et ministre. Il a été di-
recteur général du Bureau de la 
commission de contrôle, organe 
public chargé de contrôler les 
entreprises d’État (1968-1969) ; 
ministre de l’Industrie, des Mines 
et du Tourisme (1971-1973) ; 
ministre des Finances et du Bud-
get (1984-1989) ; ministre de la 

Reconstruction (1997-1999) et 
ministre délégué à la présidence 
chargé de la Défense nationale 
(1992- 20220). Élu député de 
Boundji en 1992, il y est resté 
jusqu’en 2007 où il était président 
du groupe parlementaire du PCT 
à l’Assemblée nationale à partir 
de 2002.

Bruno Okokana

Les bénéficiaires vont percevoir une bourse pour écrire un texte 
de théâtre.  Les candidats ont jusqu’au 18 mai pour postuler. 
L’une des langues d’écriture est le français. L’appel à candida-
tures a pour thématique le dialogue avec l’invisible et le fantas-
tique. 
Les participants doivent envoyer une lettre de candidature avec 
leur parcours, ainsi qu’un projet détaillé d’écriture et de rési-
dence en  trois pages maximum au format PDF à l’adresse sui-
vante  : studiosnomades@comediedevalence.com.  
Pour être éligibles, les participants doivent se libérer de leurs 
activités professionnelles durant les différentes périodes du sé-
jour prévu entre janvier et juin 2023 ou janvier et juin 2024 ; 
avoir pour désir d’explorer la thématique de la saison.
 Les candidats sélectionnés bénéficieront d’une allocation d’un 
montant de 3000 euros brut en droits d’auteur par mois, sur 
deux mois, pour chacun des auteurs ou autrices en résidence et 
une prise en charge.
Les Studios d’écriture nomades en Drôme et en Ardèche lancent 
tous les deux ans un appel à candidatures portant une théma-
tique spécifique. Leur objectif étant également de soutenir des 
artistes ne bénéficiant pas toujours de réseaux solides de pro-
motion des écritures.

Rosalie Bindika

APPEL À CANDIDATURES 

Une résidence d’écriture 
aux auteurs et autrices 
L’appel est destiné aux auteurs et autrices 
dramatiques français et étrangers 
francophones. Les Studios d’écriture 
nomades accordent deux mois de résidence 
en Drôme ou en Ardèche, en France, aux 
deux auteurs ou autrices français et étrangers 
francophones venant du reste du monde. 

BOUNDJI 

Journées culturelles en mémoire  
de Justin Lekoundzou Itihi Ossetoumba 

Les journées culturelles en mémoire du patriarche Justin 
Lekoundzou Ithi Ossetoumba seront organisées, les 11 et 
13 mai, à Boundji, dans le département de la Cuvette.  

L’émotion a été vive au gymnase 
Henri-Elendé où s’est déroulée la 
cérémonie officielle d’hommage 
à Chantal Okomba. En présence 
du président de la Fédération 
congolaise de handball, Ayessa 
Ndinga Yengué, puis du directeur 
général des Sports, Jean Clade 
Bindelé, les handballeurs congo-
lais ont manifesté leurs regrets 
éternels suite au décès de celle 
qu’ils appelaient affectueusement 
« Chan ». 
Dans son mot de circonstance, 
Ayessa Ndinga Yengué a loué et 
apprécié les qualités de Chantal 
Okomba avant d’inviter l’assis-
tance à prier pour le repos de 
son âme. « Chantal était une 
athlète et une femme forte de 
caractère. Le destin a voulu que 
nous lui rendons un hommage 
aujourd’hui. Courageuse, mo-
queuse, dynamique, ouverte et 
disciplinée, Chantal a beaucoup 
contribué au bien du handball 
congolais. Repose en paix », a-t-il 
signifié.
A en croire l’oraison funèbre 
lue par Djibril Mouyoki, Chan-
tal Okomba a tout donné pour 
le handball congolais. Née le 19 
septembre 1979 à Brazzaville, 
« Ya Chan » a fait ses études pri-
maires à l’école Gaston Lenda 
et secondaires au CEG  Mabiala 
Manganga. En même temps, elle 
débute avec le handball à l’âge de 

13 ans dans l’équipe de Blague 
à part. Sportive de sang, elle re-
joint l’équipe d’Inter club dames 
en 2001 puis intègre aussitôt les 

Forces armées congolaises où 
elle a été affectée au bataillon des 
Sports.  
Du haut de ses 43 ans d’exis-

tence sur la terre des hommes, 
Chantal Okomba  a consacré 28 
ans au sport  dont 8 à Inter Club 
dames. Dans sa carrière, elle a 

joué des centaines de matches 
et a reçu plusieurs récompenses 
sur le plan départemental, natio-
nal et international. Il s’agit, entre 
autres, d’une Coupe d’Afrique de 
vainqueur de coupe, quatre fois 
vice-championne d’Afrique de 
vainqueur de coupe, deux fois vain-
queur de la super Coupe d’Afrique, 
la Coupe du Congo, plusieurs cham-
pionnats départementaux et na-
tionaux. Elle a également roulé sa 
bosse, avec succès selon les témoins, 
dans l’équipe nationale dames où elle 
a participé à plusieurs compétitions 
dont les Jeux africains de Maputo.
Sur la scène internationale, 
Chantal Okomba a presté à Co-
lombelles, en France. Elle fut 
aussi meilleure buteuse, deux fois 
successivement, à Poitiers, tou-
jours en France. La star congo-
laise a par la suite presté à Celle 
sur Belle, à Val de Boutonne, à 
Saint Junien, à Clermont-Ferrand 
à Montlus avant de terminer à 
Blanzar. Partout où elle est pas-
sée, Chantal était une pièce maî-
tresse. 
Outre les témoignages, les 
matches d’exhibition ont mis aux 
prises les vieilles gloires du hand-
ball à la génération actuelle. Ma-
riée récemment, Chantal Okom-
ba a laissé une fille qui lance déjà 
ses premiers pas dans ce sport 
collectif.

Rude Ngoma

Les joueuses d’Otohô s’inclinant devant le corps sans vie de Chantal Okomba/Adiac 

DISPARITION 

Les sportifs rendent un dernier hommage à Chantal Okomba
Décédée le 14 avril dernier en France, l’ancienne Diable rouge de handball, Chantal Okomba, a reçu le 5 mai à Brazzaville les 
hommages de ses collègues et dirigeants de la fédération. Elle a été, par la suite, mise en terre au cimetière de Centre-ville.  

 Chantal était une athlète et une femme forte de caractère. Le destin 

a voulu que nous lui rendons un hommage aujourd’hui. Courageuse, 

moqueuse, dynamique, ouverte et disciplinée, Chantal a beaucoup 

contribué au bien du handball congolais. Repose en paix »


